
réflexion sur un projet et rend possible un renouvelle-
ment des participants.

Ensuite, un cadre pédagogique et méthodologique
doit être élaboré, précisant la place de la parole des
habitants, sa portée (pour qu’ils se sentent en posi-
tion de coproducteurs et non de spectateurs); définis-
sant des objectifs et modalités de la concertation,
des techniques d’animation, de communication
adaptées. Dans le cas de l’Apus des règles de fonc-
tionnement claires ont été établies avec les habitants.

Outre ces éléments, la configuration tripartite
(élus, techniciens, habitants) adoptée à Échirolles
semble également un facteur de réussite de ce type
d’instances. La présence et l’engagement des élus et 
techniciens permettent de clarifier la portée de la 
participation, de montrer que les responsables poli-
tiques sont à l’écoute.

Le travail réalisé en amont de la concertation sur
les projets à proprement parler est également déter-
minant sur le niveau de mobilisation. Ainsi, à Échi-
rolles, le diagnostic partagé élaboré durant six mois,
notamment à travers des visites de quartier, a permis
d’associer les habitants très en amont et d’apprendre
à travailler ensemble. L’amont comprend aussi le 
travail d’information des habitants et de mobilisa-
tion des relais que constituent les associations.
L’équipe chargée de l’animation doit être impliquée
dès le départ, et fournir un travail important en
matière de communication : adaptation du langage,
production de supports lisibles, méthodes variées
(visites de sites, ateliers…), mais également travail de
restitution des débats, à la fois à travers les comptes
rendus et la Lettre de l’Apus. Le fait d’avoir recours à
un cabinet extérieur, équipe pluridisciplinaire de sur-
croît, représente un intérêt non négligeable de par sa
neutralité par rapport à la ville. "

Violaine PINEL

LES ATELIERS PUBLICS D’URBANISME DE CHAMBÉRY
Sous une forme complètement différente de l’Apus, car beau-

coup plus ciblés dans l’objet et dans le temps, des ateliers publics
d’urbanisme ont été mis en place au début de l’été 2001 sur le
quartier de Chambéry-le-Haut, concernant plus précisément deux
secteurs inclus dans le périmètre du GPV. Les grandes orientations
du projet sur ces secteurs ayant été arbitrées par les élus, l’idée
était de donner aux habitants la possibilité d’en décliner les moda-
lités. On a procédé en trois étapes : une phase d’écoute, une
phase de propositions et une phase de projet. Durant la phase
d’écoute, trois journées en juin 2001, une équipe d’architectes-
urbanistes a reçu les différents acteurs (habitants, travailleurs
sociaux, associations, etc.), les a informés sur le projet et a
recueilli leurs témoignages, leurs attentes sur tous les aspects de
la vie quotidienne. À noter que les acteurs associatifs et institu-
tionnels ont marqué leur intérêt mais les habitants se sont peu
déplacés. Lors de la deuxième phase (trois jours fin septembre,
une réunion avec l’équipe de quartier et trois soirées avec les
habitants), des plans récapitulant les projets municipaux et les
remarques des acteurs ont été présentés. Enfin, lors de la troi-
sième phase, l’équipe d’architectes a travaillé avec l’équipe du
contrat de ville, et a remis un document de propositions aux
élus. Il est prévu d’en diffuser une version auprès des habitants.

Contact : Mirey SALMAN, chargée de mission habitat à
Chambéry Métropole : 0479968660

La ville d’Eybens (Isère) a mis en place plusieurs dis-
positifs participatifs sur un territoire relativement 
restreint. Une démultiplication des formes de parti-
cipation qui peut questionner, notamment sur 
l’articulation de ces dispositifs. Annie Mouraille, 
coordinatrice du Conseil communal de consultation
des citoyens pointe les complémentarités, les modes
de régulation entre ces instances et insiste sur la
volonté de favoriser l’ouverture au maximum d’habi-
tants.

Eybens est une petite ville de près de 10 000 habi-
tants, située au sud de Grenoble, et adhérente à la
communauté d’agglomération. La municipalité s’est
inscrite dès les années 1980 dans une démarche 
politique de la ville. Le dispositif de démocratie 
participative était au cœur du programme de l’équipe
municipale élue en 1995 : « Un effort de promotion
des personnes et de découverte de la citoyenneté 
permettra à chacun de trouver sa place dans la société
d’aujourd’hui et d’en être un acteur efficace (…) Les
conseils de quartier verront leur rôle renforcé (…) par
la mise à disposition d’un budget permettant une 
intervention rapide sur des points touchant à la vie
collective. Des conseils communaux apporteront leur
réflexion et leur aide à la décision sur les grands
thèmes de la vie commune : éducation, jeunesse, vie
économique (…) Constituant un véritable conseil éco-
nomique et social de la commune, ils seront le lieu de
propositions et d’évaluation sans lequel il n’est pas de
véritable démocratie. ».

TROIS TYPES D’INSTANCES
Le Conseil communal de consultation des

citoyens (4 C). Mis en place en 1996, il est composé
de cinq collèges regroupant des personnalités quali-
fiées, des habitants actifs dans la vie de la commune
désignés par le monde associatif, des acteurs écono-
miques. Il est présidé par une personne qualifiée
déléguée par le maire et donne un avis ou réalise
une expertise sur les questions intéressant la vie de
la commune et son développement, qui lui sont sou-
mises par la municipalité. Il prend le temps néces-
saire à l’étude de chaque dossier, rassemble des
documents, auditionne les acteurs concernés et des
experts. Progressivement, et finalement à l’occasion
d’un débat en séance plénière, les conseillers adop-
tent un avis commun qui est transmis par écrit à la
municipalité.

Le tout premier dossier confié au 4 C a été de défi-
nir les territoires et les modalités de fonctionnement

de trois conseils de quartier. Dotés d’une enveloppe
budgétaire, ces conseils couvrent la totalité du terri-
toire de la commune et proposent ou mènent des
actions sur le cadre de vie quotidien des habitants :
aménagement urbain, services, nuisances et sécurité,
animation. Leurs membres sont désignés lors d’as-
semblées générales de quartier et ils sont présidés par
un habitant.

Inspirée de l’expérience marseillaise, l’Université
du citoyen, parrainée par le 4 C, complète ce dispo-
sitif, en offrant à tous les habitants intéressés un
espace de formation et de débat citoyen. Elle est ani-
mée par un groupe de techniciens volontaires, et pro-
pose un champ de formation, réflexion, débat et de
construction d’une parole collective, déconnecté du
territoire de la commune. Le choix des sujets vise à
rapprocher le citoyen des institutions, interpeller
celles-ci et entendre leurs réponses, approfondir des
questions de société en faisant appel à des experts qui
apportent des éléments de décryptage. Depuis 1997,
des cycles de réunions, ouvertes à tous sans inscrip-
tion préalable, se sont tenus sur l’école, la justice, la
prison, la famille, les médias et l’information, l’euro et
la construction européenne.

LE 4 C : UN ESPACE DE MÉDIATION ENTRE LES CONSEILS
DE QUARTIER ET LA VILLE

Une relation plus que formelle s’est installée entre
les trois éléments de ce dispositif, faite à la fois de la
volonté politique d’inciter au dialogue citoyen et de se
doter de moyens actifs d’évaluation, à la fois de la
volonté des acteurs d’exercer un droit de retour, de
suivi sur les avis ou les propositions qu’ils ont pu
émettre. C’est ainsi que le 4 C s’est vu confier par la
municipalité une mission d’audit sur les conseils de
quartier après deux années de fonctionnement, et
plus particulièrement sur la façon dont les élus et les
services s’étaient ou non adaptés à la nouvelle donne.

Après un patient travail de collation de documents
(comptes rendus, fiches de suivi…) et d’audition des
acteurs impliqués (élus, services techniques et admi-
nistratifs, membres des conseils), l’avis rendu par le
4 C était sévère. Si tout le monde saluait la démarche,
et particulièrement les habitants et les techniciens
apprenant de nouvelles façons de faire ensemble, l’iti-
néraire des demandes, le processus de décision, la
lenteur des réponses voire les non-réponses étaient
en passe d’en conduire plus d’un à l’exaspération.

Le rapport du 4 C souligne dans son préambule :
« On doit se souvenir des objectifs. Les conseils de quar-
tier sont un lieu de développement et de pratique de
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la démocratie locale, alors même que les instances
municipales sont de plus en plus dépossédées de leurs
prérogatives par des structures de gestion intercommu-
nales. Le caractère inéluctable de cette évolution nous
conduit à inventer de nouveaux modes d’expression
des citoyens, mais aussi des processus de prise de 
décision et de mise en œuvre qui tiennent compte de
ces expressions. ». Le même rapport pointait plus pré-
cisément le manque de clarté dans la définition des 
responsabilités respectives des conseils et de la ville,
dans le processus d’engagement financier, et 
l’absence de procédure formalisée qui permette la
prise en compte des demandes.

Une telle interpellation directe du politique a per-
mis à la municipalité de préciser ses objectifs, enten-
dant que les conseils de quartier participent
pleinement de la gestion de proximité de l’espace
public, dans une bonne compréhension du principe
de subsidiarité : le dialogue permanent doit permettre
de sortir des querelles de technicité, la transparence
des décisions doit s’imposer, notamment quand elles
sont prises au nom d’une « cohérence technique ». La
direction générale des services a été chargée de
mettre en place une procédure de suivi formalisée,
qui identifie la demande, le technicien instructeur, le
lieu de décision. Lorsque des demandes, des propo-
sitions d’affectation de crédits font problème, le lieu
d’arbitrage est le bureau municipal, auquel sont
conviés les représentants des conseils de quartier. À la
demande explicite de son président, les nouvelles dis-
positions ont été présentées par la direction générale
des services au 4 C réuni en séance plénière.

Cet épisode est intéressant à plus d’un titre. Il a
permis d’installer la confiance entre deux instances
de participation des habitants, ce qui n’était pas
acquis au départ : les présidents des conseils de quar-
tier exprimaient peu d’enthousiasme à la perspective
de voir un tiers observer leur fonctionnement, et crai-
gnaient une mise en cause. La confiance également et
le respect réciproque entre le 4 C et la municipalité
qui se voit confirmer la pertinence d’une instance
consultative avec qui dialoguer, et qui facilite elle-
même le dialogue avec les habitants en offrant un
espace de médiation. Au-delà, on voit apparaître dans
cette combinaison, cette navette entre la municipa-
lité, le 4 C et les conseils de quartier un mode de
régulation qui peut permettre de préciser la com-
mande politique et de contribuer à l’adaptation des
services aux enjeux de la démocratie participative.

L’Université du citoyen quant à elle présente régu-
lièrement un bilan au 4 C, et n’a pas d’autre relation

formelle avec celui-ci ou les conseils de quartier, mais
l’on observe au fil du temps une réelle implication
dans la vie locale, notamment associative, d’habi-
tants venus régulièrement à l’Université du citoyen.

DIALOGUER AVEC LE PLUS GRAND NOMBRE : LES ASSISES
DE LA CITOYENNETÉ

Tout irait-il donc pour le mieux dans le meilleur
des mondes (possible) de la participation ?
L’interrogation récurrente sur la réalité de la repré-
sentativité, de la légitimité des conseils de quartier
n’est pas absente des esprits, y compris chez les
acteurs directement concernés, et plusieurs expé-
riences de concertation sur des aménagements
publics ont révélé les limites de cette représentati-
vité. S’engager dans une démarche de cogestion de
l’espace public ne peut signifier que la municipalité,
qui a la légitimité des urnes, délègue sa responsabilité
politique à des instances reposant sur la bonne
volonté de ce qui reste malgré tout une minorité
d’habitants engagés dans la participation.

Aussi, lorsqu’il s’agit aujourd’hui de tracer les 
perspectives à trente ans pour Eybens – quel plan 
d’urbanisme ? Comment favoriser la mixité sociale ?
Comment vivre ensemble dans l’espace public ?
Quelle est la place d’Eybens dans l’agglomération ? –
l’équipe municipale a-t-elle décidé d’appeler à la
tenue des Assises de la Citoyenneté, de 2003 à 2005.
Le propos sera d’instituer dans la durée un dialogue
permanent avec les habitants, en démultipliant les
lieux et les formes de consultation, pour offrir à tous,
y compris aux plus éloignés des dispositifs courants
de participation, la possibilité d’apporter leurs contri-
butions. L’avis du 4 C sera sollicité sur les contenus
et les modalités d’organisation de ces Assises, et
l’Université du Citoyen sera l’un des espaces où
seront proposées des formations sur les dossiers d’ur-
banisme (en organisant par exemple des ateliers de
lecture du paysage urbain).

Dans l’attente de l’ouverture des Assises, program-
mée en janvier 2003, le 4 C engage à présent ses pre-
mières auditions sur le nouveau dossier que lui a
confié le conseil municipal : les critères et procé-
dures d’attribution des logements sociaux… "

Annie MOURAILLE

Villeurbanne a mis en place depuis six ans des
conseils de quartier sur l’ensemble de son territoire,
élaboré une charte communale, et consacre un 
budget non négligeable à l’animation de ces instances
et à la formation d’habitants. Retour sur les caracté-
ristiques de cette expérience. Charles Roche, élu 
municipal et président du conseil de quartier
Charpennes-Tonkin, et Bernard Cluzeau, habitant et
coprésident de ce conseil, présentent le cadre com-
munal et le fonctionnement de ces conseils, en insis-
tant sur la présence de représentants des conseils de
quartier dans de nombreuses instances de débat
local. Matthieu Pillard, agent de développement 
territorial, resitue son rôle dans un autre conseil de
quartier, celui des Brosses.

C’est en 1996, comme le prévoyait le programme
municipal, que Villeurbanne a mis en place ses
conseils de quartier. Au nombre de six dans un pre-
mier temps, ils sont aujourd’hui huit sur l’ensemble
du territoire de la commune. Chaque conseil de 
quartier se réfère à la charte communale, élaborée
en 1997, qui précise les motifs, compétences et la 
composition des conseils, en insistant sur le partena-
riat entre élus, professionnels et associations ; la
représentativité : tirage au sort des représentants des
habitants parmi des volontaires ; et la souplesse :
chaque conseil fonctionne de manière autonome sui-
vant un règlement intérieur qui lui est propre.

Au niveau de la municipalité, un adjoint, appuyé
par une équipe de trois personnes, est chargé de la
mission « démocratie locale ». La directrice du ser-
vice « Démocratie, développement et vie de quartier »
s’occupe à la fois de la démocratie locale, de la poli-
tique de la ville et des maisons de services publics ;
une adjointe est chargée des actions de proximité
avec comme objectif l’amélioration du système de
transmission des demandes d’interventions et d’infor-
mations émanant des habitants (par le biais de fiches
de liaison), des réponses des services et du suivi des
résultats. Les conseils de quartier sont composés d’ha-
bitants volontaires, de représentants d’associations,
d’institutions locales, d’élus municipaux, sans que ces
derniers ne puissent prendre une responsabilité au
sein d’un groupe de travail. Les conseils sont présidés
par un élu municipal désigné par le maire et par un
habitant, élu par les conseillers du quartier. Le budget
démocratie locale permet à la mission ainsi qu’aux
huit conseils de quartier de financer les projets et cou-
vrir les frais de fonctionnement. Il est aujourd’hui de
144826 € en fonctionnement (dont 35 % affectés aux

conseils de quartier) et de 53 350 € en investisse-
ment (dont 61 % affectés aux conseils de quartier).

Par ailleurs, des formations sont ouvertes à tous les
habitants, et portent sur les compétences et le fonc-
tionnement des institutions locales, notamment la
commune et la communauté urbaine, sur les pro-
blèmes soulevés par l’urbanisation, l’aménagement
des espaces, le paysage urbain.

On peut citer l’exemple du conseil de quartier
Charpennes-Tonkin, qui compte à ce jour soixante-
dix personnes (sur 25 000 habitants), dont trente-
cinq femmes. Cinquante conseillers participent aux
groupes de travail dans des domaines comme l’ani-
mation du quartier (loto, vide-grenier, repas de 
quartier, etc.) ou l’urbanisme. Quelques exemples de
réalisations : participation du groupe « Mémoire et
parcours d’habitants » à la réalisation d’une fresque
murale historique ; édition d’une brochure d’accueil
destinée aux nouveaux arrivants du quartier ; projet 
« apprentis citoyens » destiné aux enfants des écoles
primaires ; réalisation d’une fresque murale dans le
foyer des élèves du collège.

LA PARTICIPATION DES CONSEILLERS AU DÉBAT LOCAL
Au-delà de l’instance conseil de quartier, les

membres des différents conseils (et pas uniquement
les présidents) sont parties prenantes du débat local
sur un certain nombre de sujets, principalement 
l’urbanisme et les déplacements. Ils suivent par
exemple des projets d’aménagement du quartier
(dalles, trouée verte, piste cyclable, etc.), mais aussi
des projets dans le domaine des transports, sans
oublier les problèmes liés au sentiment d’insécurité,
dans ce cas, davantage orientés vers la prévention par
l’animation. Les conseillers participent chaque mois
aux visites des élus dans les quartiers ; ils sont pré-
sents dans certaines commissions extra-municipales
(urbanisme, transports et déplacements, ateliers com-
munication, dans lesquels sont débattus les sujets
sur lesquels il faut communiquer), à raison de deux
conseillers par conseil. Des ateliers inter-conseils ont
également été mis en place et permettent de sensibi-
liser et appeler à participer à une échelle qui dépasse
le quartier, sur des domaines variés. Ils se réunissent
actuellement sur les thèmes du vélo dans la ville, 
des « portes de la ville » (marquer l’entrée de
Villeurbanne), et du chemin de fer de l’Est lyonnais.
Concernant ce dernier exemple, ce sont les habitants
d’un conseil de quartier qui ont souhaité et réussi à
mettre ce dossier à l’ordre du jour de la municipa-
lité. Ils ont fourni un important travail d’études et de
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